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EXAMEN DE PROJETS 

I. Pétitions relatives au paiement des taxes et impôts (T/PET.5/359, 371, 3à6, 
396, 40'2, 413, 428, 437, 441, 443, 462,464, 469, 471, 481, 483~ 490, 494, 
511, 512, 525, 526, 527, 541, 511-6, 574, 583, 618, 757, 766, 792) 

Projet de résolution I A 1 

Le PRESIDENT, parlant en sa qualité de représentant de l'Australie, est 

d'avis que les paragraphes 3, 4, 5 et 6 du dispositif du projet de résolution sont 

inutiles; on ne :fait qu'y prendre note d'une situation que le Conseil ·examine 

actueD:ement en détail et au sujet de laquelle il ne manquera pas de présenter des 

observations et sans doute des recommandations dans son rapport à l'Assemblée 

générale. M. Hamilton demande don~ un vote séparé sur les paragraphes en question. 

M. DORSilNILLE (Ha!ti) . ne partage pas. l.' opinion du représentant de 

l'Australie. Le Secrétariat a rédigé le projet de résolution en tenant compte des 

observations des membres du Comité. Le fait de constater la situation prés~nte du 

Territoire n 1engage en rien le Conseil. 

Par une v6ix contre zéro, avec 2 abstentions, les :paragraphes 3, 4, 5 et 6 sont 

approuvés. 

·Par 2 vôti contre zéro,· avec une abstention, 1 1ensemble du projet de résolution 

est approuvé. 

M. BENDRYCBEV (Union des Républiques socialistes soviétiques) signale que 

le texte russe du projet de résolution. diffère du texte anglais sur l.equel il s 1_est 

fondé pour voter. Il prie le Secrétariat de bien vouloir modifier le texte russe 

de façon qu'il soit conforme au texte anglais, notamment en ce qui concerne le 

paragraphe· 2 d~s projets de résolution :C A et I B. 

Il en est ainsi décidé. 

Projet de résolution I B 

En réponse à une question de M. DORSINVIlJE (Haïti), le PRESWENT, parlant 

en sa qualité de représentant de 1 1Australie, précise que, pour gagner du temps, il 

n'él.èvera. pas d'objections contre les paragraphes 3, 4, 5 et 6 du projet de 

résolution I B, bien que ces paragraphes soient analogues aux paragraphes corres­

pondants du projet de résolution I A sur lesquels le Comité vient de voter. 
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Par 2 voix contre zéro, avec·une abstentionz le projet de résolution I Best 
approuvé. 

II. ~étitions relatives à l'activité des.missions religieuses (T/PET.5/415, 418, 
24, 441, 464, 485, 487, 489, 490, 497, 5011-, 510, 518, 524, 525, 5.36, 537, 766) 

Projet de résolution II A 

Par une voix contre zéro,,avec 2 abstention~, le projet.de résolution est· 
awrouvé. 

M. DORSINVILLE (Haïti) déclare qu'il s 1est abstenu lors du vote p~~e qu'il 

estime que la réponse du Représentant spécial, qui figure au,par~gra,:phe 7 de 

la page 3 du document de trava11,·n'est pas satisfaisante. 

M. BEREIIDSEN (Secrétaire du Cozrl té) explique qu'il fatit également tenir 

compte de l'observation de 1 1Autorité administrante selo~ laquelle la législation 

française oblige les prêtres à ne célébrer +e mariage religieux qu'après la 

cérémoniè,civile. 

M. IEFEVRE (Représentant spéciai) rappelle, d'une part, que le prêtre de 

· Bafang a déclaré: qu I il a demandé à M. Armand non pas · sa carte de membre de l 'UPC, · · 

mais son certificat de mariage civil, et, d 1autre part, qu 1il a lui-mêm~ simplément 

précisé que pour être marié légalement il suffit d'être marié civilement. 

Projet de résolution II B 

Par 2 .voix contre zéro, avec 2 abstentions, le projet de résolution est 

approuvé. 

Projet de rapport 

M. BENDRYCHEV (Union des Républiques socialistes soviétiques) fait 

observer qu~ la phrase tflui r~commande • • • de décider qu I il n I est .pas besoin de 

.renseignements particuliers sur les mesures prises à la suite d~s résolutions ••• ", 

qui figure au paragraphe 3 du :projet de rapport, est en contradiction ave'c le~ 
\ ' . ' ' ~ . 

termes du :paragraphe 5 des projets de résolution I A et I B. Puisque l'Autorité 

administrante a annoncé son intention de modifier le régime fiscal,il est nécessaire 

que _le Conseil soit tenu au courant des mesures qu'elle' aura adoptées à ce sujet. 
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Mo de CAfA.ARET (France) indique que l'Autoritê administrante est disposée 

~ fournir tous les renseignements qui lui seront demandés. Cependant, étant donné 

qu 1une description détaillée du régime fiscal figure_ régulièrement dans le rapport 

annuel de l'Autorité administrante, il ne croit pas qu'il soit utile de fournir un 

rapport spécial sur ce point. 

Le PRESIDENT met aux voix le paragraphe 3 du projet de rapport, dont la 

dernière phrase se lit comme suit: 11de décider qu'il n'est pas besoin de 

renseignements particuliers sur les mesures prises à la suite des résolutions II A 
et II B". 

Par une voix contre zéro, avec 3 abstentions, le para&raphe 2 est adopté. 

Par 3 voix contre zéro, avec une abstention, l 1ensemble du projet de rapport 
;, 

est adopté. 

T/C.'2/L.218 

I. Pétition de la Fédération des travailleurs agricoles, forestiers et paysans du 
Cameroun (T/PET.5/390/Add.l) 

M. BENDRYCBEV {Union des Républiques socialistes soviétiques) s'étonne 

4u'il ne soit nulle part fait mention de l'article 13 des statuts de la Société 

africaine de prévoyance de Mungo, étant donné que les pétitionnaires se plaignent­

de ce 4ue le c~nseil d'administration de la société a été constitué en violation 

de cet article et que le Représentant spécial a déclaré que les élections qui ont eu 

lieu à la fin de 1953 ou au début de i954, puis en décembre 1954, se sont déroulées 

conformément à ses dispositions. 

M. LEFEVRE (Représentant spécial) suggère de rédiger comme suit l'alinéa a) 

du dispositif du projet de résolution: 
"Le conseil d'administration de la Société africaine de prévoyance de 

Mungo est élu par s·es membres, conformém~nt aux dispositions de l'article 13 

des statuts de la société." 

Le PRES]])ENT, parlant.en sa qualité de ·représentant de l'Australie, 

appuie la proposition du Représentant spécial. 
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I 

-ï -

M. BENDRYCHEV (Union des Républiques _socialistes :soviétiques) déclare 

q~'il ne.peut accepter cet.amendement._ Les pétitionnaires se sont plaints de la 

situation qui régnait au moment où ils· ont_ écrit .•. Le Représentant spécial a âémenti 

les allégations des pétitionnaires. M. Bend.rychev.propose que la déclaration du 
- , 

Représentant spécial figure dans le projet de résolutio~-. 

Le PRESIDENT ést d'avis que. le_ Secréta1·iat ne peut actuellement modifier 

le texte du projet de résolution soumis au Comité •. Il propose alors la nouvelle 

rédaction suivante: "Le conseil d'administration de la Société africaine de 

prévoyance de Mungo est composée de personnes qui ont été élues en 1953 et en 1954." 
1 

En réponse à une question du représentant d'Haïti, M,, LEFEVRE (Représentant 

spécial) fait observer, d'une'part, quiii n'est pàs absolument certain.que les 
'' 

·premières·élections ont eu lieu en 1953 et, d 1autre part, que les membres actuels 

du conseil d 1administration ne sont peut-être pas les mêmes que ceux qui ont été 

élus en 1953 et en 1954. - Il préférerait donc la· formule·: "avant et après la date 
- -

de la pétition." 

Le PRESIDENT suggère de reprendre textuellement les paroles"du 

Représentant spécial. L'alinéa se lirait comme suit: ·1t1e conseil d'administration 

de la Société africaine de prévoyance de Mungo a été élu soit à la fin de 1953 soit . 
au d6but de 1954 et, de nouveau, en décembr~ 1954, en pleine conformitê aveè les 

dispositions de 1 1article 13 dès statuts de cette société." 

M. DORSINVILLE (Haïti) accepte cette suggestion. 

M. HOUARD (Belgique) propose de rempla~er les mots 11a été élu ••• de 

nouveau en décembre 1954" par les mots "a .toujours été-él~ par s,es membres. 11 

M. BENDRYCHEI7 (Union des Républiques socialistes.soviétiques) ne s'oppo• 

serait pas à l'amendement soumis par le représentant de la Belgique si cet amendement 

faioait état de la réalité, mais il se demande si ce t~xte ne suggère pas que le 
' - -

donseil d'administration est élu depuis la' ~réation de la société,_ c'es~-à-dire 

depuis 1931. 
En réponse à une demande de précision du PRESIDID-i"T, M. LEFEVRE_ 

(Représe~tent spécial.) confirme que depuis que le conseil d'administration : st élu, 

c'eot-à-dire depuis 1953,· il l'a toujours été par ses membres.· 
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Le PRESIDENT dit que les statuts ont été adoptés en 1953, et que depuis 

cette date, le conseil d'administration-~ été élu conformément à 11article 13. 

Par 2 voix cOntre zéro,\ avec 2 abstentions, l'amendement de la Belgique à 

l'alinéa a) du dispositif est adopté. 

Par 2·voix contre zéro, avec 2 abstentions., l'ensemble de l'alinéa a) ainsi 

amendé est approuvé. 

Par 2 voix contre zéro, avec 2 abstentions, l'ensemble du projet de réso~· 

lution I, ainsi amendé, est approuvé. 

II. Pétition de l'Assemblée générale'des infirmes africains du Cameroun 
(T/PET. 5/429) 

M. BE11D?YCHEV (Union des Républiques socialistes soviétiques) propose de 

remplacer, au paragraphe 2 du dispositif, les mots "ouvrir des centres••• gagner 

leur vie'' _:par les mots 11i'o1:]rnir des moyens d 1existen~e · aux autochtones invalides et 

notamment des mesures destinées à réadapter les personnes physiquement dimiooéea et 

à créer les services de prévoyance sociale indispensables." 

" M. DORSINVILLE (Ha~ti) demande s 1il existe actuellement dans le Territoire 

des services de prévoyance sociale pour les infirmes et les vieillards, et des 

asiles de vieillards par exemple. 

M. IEFEVRE (Représentant spécial) dit•qu'il -n'y a pas de service spécialisé 

pour les infirmes ni d'asiles de vieiJ,J.ards, mais qu'il existe des services sociaux 

généraux qui s'occupent de ces personnes en même temps que des autres habitants du 

Territoire. 

M. de CAMARET (France) propose de remplacer, au paragraphe 2 du dispositif 

le mot 11prendre" par les mots nétudier la possibilité d'adopter". La délégation 

française ne pourra voter pour l'amendement proposé par l'Union soviétique, parce 

qu'il existe déjà des services sociaux dans le Territoire et que 1 1on ne peut pas 

obliger l'Autorité administrante à prendre des mesures pour fournir des moyens 

d 1existence aux invalides. 

M. HOUARD (Belgique) approuve 1 1 amendement propos_é par le représen~_ant de 

la France, car le Conseil de tutelle né peut exiger que l'Autorité administrante 

adopte des mesures très précises qui dépendent de l 1évolution du Territoire dont 
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(M. Houard, Belgique) 

elle· est seule responsable. ·D. ne pourra pas voter pour l'amendement.de.l'Union 

soviétique, parce qu'il contient une critique implicit~ de·la situation dan~ le 

Territoire qui ne semble pas conforme avec la ;éali té. · · , 
-

Le PRESIDENT met aux voix 1 1 amendement de.· l'Union . soviétique. 

Il Y a deux voix pour et deux voix contre·. 

Après une brève su~pension de séànce, conforuément à l'article 38 du 

règlement intérieur du Conseil de tutelle, il est procédé à un second tour de 

scrutin. 

Il y a deux voix pour et deux voix contre. L'amendement n1est pas adopté. 
1 

Par 2 voix contre une, avec ute abstention, l'amendement de la France au 

paragraphe 2 du dtspositif er:t adopté .• , 

Par 2 voix contre zéro avec deux abstentions,.le texte du,paragraphe;2 du 

dispositif;ainsi amendé, est approuvé. 

Par 3 voix contre zéro, avec une abstention, 1 1ensemble du projet de 

résolution II, ainsi amendé, est approuvé. 

III. Pétition de M. Jérôme Tonyé (T/PET.5/456). 

Par 3 voix contre zéro, avec une abstention, le projet de résolution est 

approuvé. 

N. Pétition de M. Ruben Um Um (T/FET.5/466) 

A la demande de M. DCRSINVILLE (Ha!ti), M. IEFEVRE (Représentant spécial) 

rappelle comment l'affaire a été portée devant le Comité. En 1954,· le pétitionnaire 

a signalé au Comité _la dispariti~n de son frère survenue en 1941. Venquête .menée 

par 1 1Administration a montré qu'à l'époque de la disparition, le pétitionnaire. 

n'avait pas tait les démarches nécessaires pour la signaler et que le frère disparu 

n'avait jamais été moniteur à la Mission. 

M. BENDRYCHEV (Union des Républiques socialistes soviétiques) demande si 
. ' 

le Représentant spécial dément que le.pétitionnàire se soit adressé en 1941 aux 

autorités administratives. 

M. IEFEVRE (Représentant spécial) rappelle qu'il a déjà affirmé.que le 

nom de l'administrateur auquel le pétitionnaire prétend s•être adres.sé n'est pas 

celui de l'administrateur qui était chef de la subdivi~ion en 1941~ L'intéressé 

· ne s'est donc pas adressé aux autorités compétentes et il n'existe dans les dossiers 

aucune trace de démarches qu 1il aurait faites. 
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Par 3 voix contre zéro, av.ec une abstention, le projet de résolution rv est 
approuvé. 

V. Pétition de M. Abraham Mbock {T/PET.5/471) 

M. DORSINVILLE (Haïti) demande si le règlement amiable est intervenu après 
l 'envoir de· la ·péti t'ion. 

1 • • 

M. LEFEVRE (Représentant spécial) répond par 11aff'irmative. 

Par 3 voix contre zéro, avec une abstention, le projet de résolution V est 

approuvé. 

VI. Pétition-du Comité de base de l'UPC de Nkomakondo-Babimbi (T/PEr.~/477) 

·A la demande du PRESIDENT, M. BERENDSÈN (Secrétaire du Comité) confirme 

que le Conseil a_adopté les résolutions mentionnées dans le dispositif du projet 

et signale à ce sujet qu'il convient, dans la parenthèse, de remplacer le 

chiffre XVI par XVII. Il donne.lecture des résolutions en question. 

M. DORSINVILIE (Haïti) demande que l'on ajoute, après les ·mots 
11le 16 _févr:trr'1, :;t.e millésime 11195611

• 

Il en est ainsi décidé. 
-Par 3 voix contre zéro, avec une abstention, le projet de résolution.VI est· 

approuvé. 

VII. Pétition de M. Louis Yapta (T/P'Flr.7/483) 

M. BENDRY;cJtEV (Union des Républiques socialistes soviétiques) fait 

observer que, dans les cas antérieurs où le Conseil a signalé à un pétitionnaire les 

·. observations de l'Autorité a.dministrante et du Représentant spécial, ou bien il en 

a indiqué les grandes lignes ou bien 11·s 1est borné à la formule générale 

"Appelle l'attentio.a ... Il. n voudrait savoir pourquoi, dans le cas présent, le 

Secrétariat ·a adopté une méthode nouvelle qui consiste à mentionner seulement les 

points sur lesquels ont porté les observations. _ 

Mt ~ (Secréta.ire du Comité) explique que la pétition et les 

observations auxquelles elle a donné lieu étaient extrêmement complexes. Au lieu 

de résurner- les observations dans les alinéas qui auraient allong6 démesurément le 
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(& Berendsel!z' ~crétaire du éomité) · · '· · ·· ... /'. ;. 

projet de résolution, le Sec;éta.riat a jugé bon de.mentionner·s~ule'iiient·les ~estions 
• ? • ' : 

auxquelles elles avaient trait, étant entendu qu~ le pétitionnaire, ·selon la procé-

. dure no=male, recevra. les docume.nts qui lui indiqueront les déclarations faites par 

l 1Autorité administrante et·l~ Représentant spécial. 

M. BENDRYCHEV (Union des Républiques socialistes soviétiques) précise qu'il 

a posé cette question afin de comprendré pourquoi ce changement avait été effectué. 

La réponse du Secrétariat.vient renforcer· l'attitude prise par la délégation de 

l I URSS à 1 1 égard de projets de résolutio~ de ce·~+,e nature: ~uisque · de. toute façon, 

le pétitionna.ire aurait connaissance des observations de l'Autorité administrante 

et du Représent~t spécial, ce·s projets de résolu.tic~ n I ont aucun èffet pratique 

et ne donnent pas aux pétitionnair~s de réponse satisfaisant~-

Pa.r 3 voix contre zéroz avec une abstention 2 le projet de résolution VII est 
approuvé. 

VIII.- Pétition- de M. Joseph Innocent Kamsi (VPET.5/486) . 

· M. BENDRYCHEV (Union des Républiques socialistes soviétiques) demande 

quel est 1 1objectif du pa.ragro.phé 2 du dispositif; car 1a•résolution citée dans· ce 

paragraphe se borne à se référer au.~ observations de l'Autorité administrante. 

M. BERt;;NDSEN ( Secrétaire du Cami té) explique que cè paragraphe a pour but 

d1informer le pétitionnaire que, par sa résolution 1140 (XV), le Conseil avait 

décidé à propos d'une pétition qui contenait.des griefs analogues qu'il n'avait pas 

à prendre de décision en la matière. 

M. DORSINVILLE (Haïti) pense que, si le Conseil se borne à rap:pèler la 

résolution 1140 {XV), le pétitionnaire ne sera pas suffisamment renseigné. 

M. BERENDSEN { Secréta.ire du Comité) explique que le ·Secrétariat cherche 

à éviter de multiplier la documentation envoyée aux pétitionnaires. Il fait 

observer que le texte du paragraphe 5 du document de travail dont le Comité s'est 

servi précise les faits en cause. 
Par 3 voi::: contre zéro, avec une abstention, le projet de résolution VIII est 

ap:prouvé. 

IX. Pétition de M. Barnabé Bilébel (T/PET.5/499). 
A la demande de M. DORSINVn.LE (Haiti), M •. BEBENDSEN (Secrétaire du Comité) 

explique l'objet de la pétition et rappelle les observations présentées par l'Auto­

rité administrante. 
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Par 2 voix contre zéro, avec 2 abstentions, le projet de résolution IX est 
approuvé. 

Le PRESIDENT invite le Comité à passer au paragraphe 3 de l'introduction 

au projet de rapport qui concerne les demandes de renseignements complémentaires. 

M. DORSINVIl,LE (Haïti) l)ropose que le Conseil demande à 1 1 Autorité 

administrante des renseignements complémentaires sur le projet de résolution II, 

· c 1est-à-dire, sur les mesures qu'elle étudierait la possibilité d'adopter, 

conformément à la recommandation du Conseil. 

M.-de ÇAMARET (France) accepte cette suggestion. 
1 

Le PRESJDENT met aux voix le paragraphe 3 dont la dernière partie se 

lira : "- ... que le Conseil décide qu 1il n'est pas besoin de renseignements 

particuliers sur-les mesures prises à la suite des résolutions I et III à IX11
• 

Par 2 voix contre zero, avec 2 abstentions, le parag;:aphe 3 est adopté. 

Par 3 voix contre zéro, avec une abstention, l'ensemble du projet de rapport 

est adopté. 

La séance est levée à 12 h. 40. 

/ 




